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Note d’orientation 

 

Vers la réalisation de la cible de 1 % du produit intérieur brut pour les 

dépenses en recherche-développement 
 

Résumé 

 
Les chefs d’État et de gouvernement africains se sont engagés à élever leurs dépenses 

brutes en recherche-développement à hauteur d’au moins 1 % de leur produit intérieur brut 

(PIB) afin de faire progresser l’innovation, la productivité et la croissance économique. Cette 

cible, en apparence modeste, reste pourtant élusive. La présente note d’orientation examine 

pourquoi cette intention louable continue de représenter un défi et quelles mesures politiques 

les pays peuvent appliquer pour atteindre cette cible. Sur la base des enseignements tirés par 

les pays ayant atteint ou dépassé cette cible, la présente étude indique que les gouvernements 

devraient appliquer des mesures visant à augmenter les dépenses publiques dans la recherche-

développement et à dynamiser l’innovation dans le secteur privé afin d’augmenter les 

investissements dans la recherche-développement. 

 

Éléments clefs 

 

Les dépenses brutes en recherche-développement en Afrique s’élèvent à 0,5 % du PIB 

contre 2,2 % en moyenne dans le monde. 

 

De façon générale, les pays parviennent à allouer 1 % de leur PIB à la recherche-

développement lorsque les dépenses des entreprises en recherche-développement dépassent 

les dépenses publiques. 

 

Les pays peuvent atteindre et dépasser cette cible en : 

 

 Établissant des mécanismes de financement public clairs pour les projets de 

recherche-développement publics et privés ; 

 

 Recherchant des contrats publics de recherche-développement pour leurs 

institutions de recherche-développement nationaux ; 

 

 Encourageant la commercialisation des technologies par le biais de politiques 

nationales claires ; 

 

 Soutenant l’émergence et la croissance de technopoles comme moteurs des 

dépenses en recherche-développement. 

 

I. Bref historique de la cible de 1 % 
 

Les appels en faveur d’une augmentation de l’investissement dans la science et la 

technologie, en particulier dans la recherche-développement, remontent à la Déclaration de 

Monrovia de 1979 sur les lignes directrices et mesures pour l’autonomie nationale et 
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collective dans le développement économique et social en faveur de l’établissement d’un 

nouvel ordre économique international1 et au Plan d’action de Lagos pour le développement 

économique de l’Afrique (1980-2000)2. Cependant, c’est lors de la huitième session ordinaire 

du Conseil exécutif de l’Union africaine en 2006 à Khartoum qu’a été approuvé « l’appel 

lancé par la Conférence aux États membres pour qu’ils portent à 1 % du PIB les ressources 

consacrées à la science et à la technologie afin de permettre la mise en œuvre de leurs 

programmes et projets dans ces domaines3 ». Cet appel a été répété lors de la dixième session 

ordinaire du Conseil exécutif tenue à Addis-Abeba en 2007, dans une décision qui exhortait 

les États membres à adopter « des stratégies de promotion de la recherche-développement et 

de l’innovation pour la création de la richesse et le développement économique en consacrant 

à ce secteur au moins 1 % de leur produit intérieur brut d’ici à 2010, conformément à la 

décision EX.CL/Dec. 254 (VIII) de Khartoum »4. 

 

Depuis, ces décisions ont évolué pour désigner l’allocation de 1 % du PIB au soutien 

aux activités de recherche-développement. Par exemple, la Stratégie 2024 pour la science, la 

technologie et l’innovation en Afrique (STISA-2024) adoptée en 2015 encourage les pays à 

agir concrètement pour allouer au moins 1 % de leur PIB à la recherche-développement afin 

de veiller à ce que l’Afrique s’approprie sa propre trajectoire de développement et en assume 

la responsabilité5. 

 

Même si l’accent est souvent mis sur les dépenses budgétaires, la cible, figurant dans 

toutes les déclarations, vise à accélérer le développement social et économique. Elle est 

appuyée par des recherches économiques qui montrent qu’un accroissement des dépenses en 

recherche-développement entraîne une hausse du PIB6. Par exemple, une étude a démontré 

qu’une hausse des dépenses en recherche-développement de 1 % du PIB donne lieu à une 

augmentation du taux de croissance du PIB réel de 2,2 %7. On considère que la recherche-

développement est essentielle à l’intensification de l’innovation, qui accroît la productivité et 

alimente la croissance économique. 

 

C’est pour cette raison que les pays et les blocs régionaux définissent des objectifs 

d’accroissement de leurs dépenses en recherche-développement. Par exemple, l’Union 

européenne a fixé sa cible à 3 % du PIB, à atteindre à l’horizon 2010, cette échéance ayant été 

plus tard repoussée à 2020 ; le Kenya s’est quant à lui fixé une cible de 2 %. En Afrique, 

l’augmentation des dépenses en recherche-développement est vue comme un élément clef 

                                                           
1 Voir la Déclaration de Monrovia de 1979, accessible à l’adresse :  

https://au.int/sites/default/files/decisions/9526-

assembly_en_17_20_july_1979_assembly_heads_state_government_sixteenth_ordinary_session.pdf(en anglais).  
2 Voir le Plan d’action de Lagos accessible à l’adresse : https://au.int/sites/default/files/pages/32901-file-

au_plan_daction_french.pdf. 
3 Pour de plus amples détails, voir https://au.int/sites/default/files/decisions/9639-ex_cl_dec_236_-

_277_viii_f.pdf. 
4 Voir la Décision de Khartoum EX.CL/Dec. 254 (VIII). Note : le budget alloué à la science et la technologie 

mentionné dans la décision dépasse souvent les dépenses en recherche-développement. 
5 Voir la Stratégie 2024 pour la science, la technologie et l’innovation en Afrique de l’Union africaine- à 

l’adresse : 

http://austrc.org/docs/stisa/Science,%20Technology%20and%20Innovation%20Strategy%20for%20Africa-

%202024%20(STISA-2024)-F.pdf.  
6 Pour plus d’informations, voir  

http://www.ekonomikyaklasim.org/eyc2015/userfiles/downloads/_Paper%20207.pdf (en anglais). 
7 Svetlana Sokolov-Mladenović, Slobodan Cvetanović et Igor Mladenović, 2016, R&D expenditure and 

economic growth: EU28 evidence for the period 2002–2012, Economic Research-Ekonomska Istraživanja 

Vol. 29 , Iss. 1. 

https://au.int/sites/default/files/decisions/9526-assembly_en_17_20_july_1979_assembly_heads_state_government_sixteenth_ordinary_session.pdf
https://au.int/sites/default/files/decisions/9526-assembly_en_17_20_july_1979_assembly_heads_state_government_sixteenth_ordinary_session.pdf
https://au.int/sites/default/files/pages/32901-file-au_plan_daction_french.pdf
https://au.int/sites/default/files/pages/32901-file-au_plan_daction_french.pdf
https://au.int/sites/default/files/decisions/9639-ex_cl_dec_236_-_277_viii_f.pdf
https://au.int/sites/default/files/decisions/9639-ex_cl_dec_236_-_277_viii_f.pdf
http://austrc.org/docs/stisa/Science,%20Technology%20and%20Innovation%20Strategy%20for%20Africa-%202024%20(STISA-2024)-F.pdf
http://austrc.org/docs/stisa/Science,%20Technology%20and%20Innovation%20Strategy%20for%20Africa-%202024%20(STISA-2024)-F.pdf
http://www.ekonomikyaklasim.org/eyc2015/userfiles/downloads/_Paper%20207.pdf
http://www.tandfonline.com/toc/rero20/29/1
http://www.tandfonline.com/toc/rero20/29/1
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pour concrétiser l’autosuffisance, la diversification économique, l’emploi et la création de 

richesse dans le but d’atteindre les engagements convenus au niveau international. 

 

II. Qu’est-ce que la recherche-développement et comment les dépenses 

sont-elles calculées ? 

 
La recherche-développement regroupe trois types d’activités scientifiques et 

technologiques : 

 

a) La recherche fondamentale : les travaux expérimentaux ou théoriques entrepris 

principalement en vue d’acquérir de nouvelles connaissances sur les fondements des 

phénomènes et des faits observables, sans envisager une application ou une utilisation 

particulière8. La recherche fondamentale est menée principalement par les institutions 

d’enseignement supérieur publiques et donne lieu à des publications et quelques brevets ; 

 

b) La recherche appliquée : recherches menées afin d’acquérir de nouvelles 

connaissances avec un but ou un objectif pratique spécifique ou pour résoudre des 

problèmes9. La recherche appliquée est menée principalement au sein d’organisations de 

recherche et de technologie publiques comme les centres de recherche agricole et industrielle ; 

 

c) Le développement expérimental : efforts dédiés au développement, à la 

démonstration, au test, et aux essais cliniques et sur le terrain, entre autres. Il est largement 

financé et réalisé par les entreprises et débouche sur des brevets, des marques déposées, des 

produits, des processus et des arrangements institutionnels nouveaux ou améliorés. C’est 

également la composante la plus chère de la recherche-développement. 

 

Les dépenses en recherche-développement comprennent les frais de personnel 

(notamment les salaires et les cotisations associées), les installations et les investissements 

fonciers, les bâtiments et les équipements en appui à la recherche-développement, mais 

n’incluent pas les autres dépenses concernant les activités scientifiques et technologiques qui 

ne servent pas nécessairement aux activités de recherche-développement comme, entre autres, 

les laboratoires d’enseignement, les stations de suivi météorologique et les hôpitaux. La 

somme des dépenses en recherche-développement à la fois privées et publiques au sein d’un 

pays s’appelle les dépenses brutes en recherche-développement. Les dépenses en recherche-

développement fournissent donc certaines informations sur le personnel, les secteurs 

d’exécution et les sources de financement. Dans cette acception, les dépenses brutes en 

recherche-développement ne couvrent pas les dépenses liées à toutes les activités scientifiques 

et technologiques comme la formation et les services techniques. 

 

III. Situation actuelle des dépenses en recherche-développement en 

Afrique 

 
Au vu des données disponibles, malgré leurs limitations, seul le Malawi a atteint la 

cible et investi 1 % de son PIB dans la recherche-développement ; le Kenya, la Tunisie et 

l’Afrique du Sud ont quant à eux investi plus de 0,7 % du PIB. Les principales sources de 

financement de la recherche-développement sont les gouvernements (par exemple, 68 % des 
                                                           
8 OCDE 2006. 
9 OCDE 2006 et Sherman, I.W, 1988, Two sides of a coin: basic and applied research, California Agriculture, 

mai-juin 1988  
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dépenses brutes au Ghana) et les sources étrangères (50 % des dépenses brutes en Ouganda). 

La plupart des activités de recherche-développement sont réalisées par le secteur public 

(gouvernements et éducation supérieure), à l’exception de l’Afrique du Sud (50 % des 

dépenses en recherche-développement engagées dans l’industrie), comme le montre la figure 

ci-dessous. 

 

Entre 2007 et 2014, seul l’Ouganda a enregistré une baisse significative de ses 

dépenses, ramenées de 1,1 % du PIB en 2008 à environ 0,23 % en 2014. Dans le même 

temps, les dépenses en recherche-développement de la plupart des pays africains sont restées 

relativement stables (par exemple, au Ghana, au Malawi, en Namibie et au Sénégal) ou se 

sont même accélérées (par exemple, en Éthiopie, en Égypte, au Kenya et au Mali). Étant 

donné que les économies africaines ont enregistré des taux de croissance économique élevés 

ces dernières années, il semble que les dépenses en recherche-développement exprimées en 

pourcentage du PIB ont suivi la cadence et ont même crû plus vite dans certains cas. 

 

Figure 1 

Sources du financement de la recherche-développement et secteurs de performance 

 

 
 

En résumé, la recherche-développement en Afrique est dominée par les universités et 

les institutions de recherche publiques, qui sont généralement financées par les 

gouvernements et des bailleurs de fonds. Dans certains cas, le financement étranger représente 

une grande partie du financement total. La recherche-développement financée par les 

entreprises continue de représenter moins de 50 % des dépenses brutes. Les bases de 

recherche-développement en Afrique sont très limitées, avec moins de 100 chercheurs par 

million d’habitants, soit 12 fois moins que la moyenne mondiale. 

 

IV. Mesure dans laquelle les pays ont atteint la cible de dépenses brutes 

en recherche-développement 

 
Ces dernières décennies, plusieurs pays, notamment la Chine, la Malaisie et la Turquie 

ont dépassé la cible de 1 % du PIB pour les dépenses brutes en recherche-développement. En 

2014, les dépenses en recherche-développement représentaient 2 % du PIB en Chine, 1,3 % 

en Malaisie et 1 % en Turquie. Dans ces trois pays, ces taux ont coïncidé avec une 

augmentation du nombre de chercheurs. La Malaisie et la Turquie ont franchi la barre de 1 % 

du PIB consacré aux dépenses en recherche-développement au moment où le nombre de 

chercheurs pour un million d’habitants atteignait 1 000. La Chine, malgré sa population 
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nombreuse, a atteint ce taux d’investissement après avoir atteint un chiffre de 600 chercheurs 

par million d’habitants (voir le tableau ci-dessous). 

 

En outre, tous ces pays ont dépassé la cible de 1 % du PIB après que les dépenses des 

entreprises en recherche-développement en pourcentage des dépenses brutes en recherche-

développement ont dépassé celles du secteur public (gouvernement, enseignement supérieur 

et organisations à but non lucratif combinés). Les pays atteignent généralement la cible 

lorsque les dépenses des entreprises en recherche-développement dépassent 50 % des 

dépenses brutes totales en recherche-développement. En effet, les enquêtes nationales sur la 

recherche-développement en Malaisie montrent que les dépenses des entreprises sont 

supérieures à 60 % des dépenses brutes en recherche-développement depuis 2002. La baisse 

des dépenses brutes en recherche-développement en Afrique du Sud est due au recul des 

dépenses des entreprises10. 

 

Tableau 

Comparaison du nombre de chercheurs et des dépenses brutes en recherche-

développement 

 
Pays et population 

(en millions de 

personnes)   1996 2000 2006 2010 2014 

Égypte 

95,7 

Nombre de chercheurs pour un million 

d’habitants 

  

430,0 496,7 681,6 

Dépenses en recherche-

développement (pourcentage du PIB) 0,2 0,2 0,3 0,4 0,6 

Malaisie 

31,2 

Nombre de chercheurs pour un million 

d’habitants 89,1 274,2 368,4 1458,2 2017,4 

Dépenses en recherche-

développement (pourcentage du PIB) 0,2 0,5 0,6 1,0 1,3 

Chine 

1 378,6 

Nombre de chercheurs pour un million 

d’habitants 442,6 547,3 932,3 903,0 1113,1 

Dépenses en recherche-

développement (pourcentage du PIB) 0,6 0,9 1,4 1,7 2,0 

Turquie 

79,5 

Nombre de chercheurs pour un million 

d’habitants 304,2 365,0 621,0 889,8 1156,5 

Dépenses en recherche-

développement (pourcentage du PIB) 0,5 0,5 0,6 0,8 1,0 

Afrique du Sud 

55,9 

Nombre de chercheurs pour un million 

d’habitants 198,8 311,2 378,8 362,6 437,1 

Dépenses en recherche-

développement (pourcentage du PIB) 0,6 0,7 0,9 0,7 0,7 

 

Source : Indicateurs du développement dans le monde, 2017. 

 

Cette observation n’est pas spécifique aux pays mentionnés ci-dessus. Les dépenses 

brutes en recherche-développement en Corée sont passées de 0,25 % du PIB en 1960 à 1,2 % 

en 1983 et 1,87 % en 1990. La contribution du secteur privé aux dépenses brutes est passée de 

seulement 3 % en 1960 à environ 81 % en 1990 tandis que la part du secteur public a décliné 

de 97 % à 19 %. Les dépenses du secteur public n’ont pas baissé en termes absolus, mais les 

dépenses du secteur privé ont augmenté plus rapidement que celles du secteur public. 

 

                                                           
10 Voir African Innovation Outlook II, 2014  
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Comment ces pays ont-ils réussi à accroître leurs dépenses en recherche-

développement ? Malgré d’importantes différences entre pays, certaines mesures communes 

peuvent être identifiées. 

 

Mettre en place et consolider des agences chargées de la mobilisation du financement de la 

recherche-développement 

 

Le cas du Conseil de la recherche scientifique et technique turc, fondé en 1963, est un 

exemple de ce type de mesure. Jusqu’en 1995, son rôle dans le domaine du financement était 

limité à attribuer des subventions et des bourses à des institutions publiques et à susciter 

l’engouement des jeunes chercheurs à poursuivre des carrières dans la science et la 

technologie. En collaboration avec le Ministère du commerce, le Conseil de la recherche 

scientifique et technique turc gère le programme de financement de la recherche-

développement et de l’innovation des entreprises privées et publiques, ainsi que d’autres 

dotations, depuis 2005. En plus de promouvoir le développement de la science, de la 

technologie et de l’innovation et de gérer dix instituts d’aide à la recherche-développement de 

haute technologie, le Conseil joue un rôle important dans l’augmentation directe des dépenses 

brutes en recherche-développement. 

 

Un autre exemple est la Fondation pour la recherche de l’État de São Paulo 

(FAPESP11) au Brésil, qui reçoit 1 % de tous les impôts perçus par cet État. En contrepartie, 

la FAPESP doit dépenser moins de 10 % de son budget dans l’administration, ce qui laisse 

assez de ressources à investir dans la recherche-développement technologique. En 2013, la 

FAPESP avait un budget d’environ 500 millions de dollars, dont 37 % ont été investis dans la 

recherche fondamentale, 53 % dans la recherche appliquée et 10 % dans les infrastructures de 

recherche. Une partie de la recherche appliquée inclut des recherches conjointes entre le 

milieu académique et industriel. 

 

À l’exception de l’Afrique du Sud, de l’Algérie et du Kenya, la plupart des pays 

africains ne disposent pas de sources de financement, d’arrangements d’administration et de 

gestion et de liberté d’action. Les gouvernements devraient créer et consolider des 

organismes de financement de la recherche-développement pour leur permettre d’instaurer 

une confiance publique et une réputation d’investissements judicieux et de cultiver une 

culture qui encourage l’innovation et la collaboration avec l’industrie, ce qui pourrait à son 

tour engendrer une augmentation des dépenses en recherche-développement. 

 

Affecter une partie des contrats publics aux institutions de recherche-développement 

 

Si l’allocation budgétaire est essentielle, de nombreux centres de recherche-

développement établissent leur budget, leur réseau et leurs liens par le biais de contrats privés. 

À court terme, les gouvernements doivent investir dans les infrastructures et les compétences 

nécessaires pour faire de leurs institutions de recherche-développement les partenaires 

privilégiés des entrepreneurs publics et privés. Les gouvernements, en tant que principaux 

bénéficiaires des services de recherche-développement comme des missions d’exploration, 

des études de faisabilité, des évaluations d’impact environnemental et d’autres services de 

sécurité, d’éducation et de santé, devraient affecter une partie de leurs contrats aux institutions 

publiques. Par exemple, le Conseil sud-africain de la recherche scientifique et industrielle 

                                                           
11 Plus d’informations sur la FAPESPE sont disponibles à l’adresse http://www.fapesp.br/en/6026 (en anglais). 

http://www.fapesp.br/en/6026
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dégage près d’un tiers de ses revenus de contrats de recherche publics. En conséquence, ses 

dépenses en recherche-développement continuent de croître. 

 

Les gouvernements peuvent également passer des contrats avec le secteur privé en 

encourageant la collaboration. Par exemple, le programme de liens industriels en Malaisie 

incluait des fonds spéciaux couvrant les frais de sous-traitance d’institutions publiques de 

recherche-développement afin d’offrir des services techniques à des entreprises nationales 

pour leur permettre d’atteindre les exigences d’entreprises étrangères affiliées et des marchés 

internationaux. Le Gouvernement finançait 100 % les premiers jours, puis 50 % les jours 

suivants. À partir de ce moment-là, les entreprises intéressées par un appui continu devaient 

signer des accords indépendants avec les fournisseurs du secteur public à leurs propres frais. 

Ces mesures aident les entreprises à apprendre comment financer et gérer la recherche-

développement et aider le monde académique à mieux comprendre les difficultés rencontrées 

par les entreprises. 

 

Encourager la commercialisation des technologies 

 

Si la Chine a souvent été citée pour ses grandes dépenses en recherche-

développement, sa gestion a été centralisée jusqu’au milieu des années 1980. Pour encourager 

la commercialisation et les liens entre monde académique et industriel, qui sont essentiels 

dans une économie de marché, la Chine a permis aux chercheurs des institutions publiques de 

monter leur propre entreprise technologique durant leur temps libre, d’offrir des services de 

consultation aux entreprises privées et a encouragé les institutions publiques de recherche-

développement à commercialiser leurs produits. Par exemple, plusieurs institutions de 

l’Académie chinoise des sciences ont lancé des douzaines de jeunes entreprises et d’unités de 

production. Selon l’Académie chinoise des sciences, plus de 700 entreprises dérivées de 

l’Académie ont gagné 350 milliards de yuans (56 milliards de dollars) en 201412. Ce sont les 

essaimages de haute technologie de ce type et leurs institutions qui ont attiré l’intérêt des 

entreprises privées et qui font augmenter ensemble les dépenses en recherche-développement. 

 

L’Afrique ne peut concurrencer la Chine ou la Corée au niveau de la haute 

technologie, mais des politiques de commercialisation des technologies plus claires au niveau 

national peuvent encourager les centres spécialisés dans l’agriculture, l’énergie, la santé et 

l’extraction minière, entre autres, à investir stratégiquement dans des activités de recherche-

développement susceptibles d’engendrer des produits commercialisables et des entreprises 

rentables et de mener des activités de recherche-développement en collaboration avec 

l’industrie et le gouvernement. 

 

Les pôles d’innovation et de technologie : des outils d’accroissement des dépenses en 

recherche-développement 

 

Il existe plus de 250 espaces qui se disent être des centres d’innovation en Afrique. 

Cependant, très peu d’entre eux poursuivent l’objectif d’encourager une augmentation des 

dépenses en recherche-développement dans les secteurs public et privé. Deux approches ont 

été employées. Avec la première, les gouvernements peuvent regrouper les départements et 

unités de base de recherche-développement existants pour créer une masse critique de 

chercheurs qui peuvent ensuite bénéficier d’un appui central. 

 
                                                           
12 De plus amples détails sont disponibles à l’adresse  

http://english.cas.cn/about_us/introduction/201501/t20150114_135284.shtml (en anglais). 

http://english.cas.cn/about_us/introduction/201501/t20150114_135284.shtml
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Par exemple, le pôle biotechnologique de Cuba a émergé en rassemblant tous les 

départements en lien avec la biotechnologie dans une initiative nationale de santé et de 

biotechnologie entièrement financée par le Gouvernement, et au fil du temps, de nouvelles 

unités de test, de production et de vente ont été créées, engendrant un circuit fermé qui 

encourageait le partage de connaissances et la commercialisation des technologies. En moins 

de 20 ans, le secteur biotechnologique cubain comptait 12 000 chercheurs et 30 000 employés 

dans 210 institutions de recherche et 33 départements universitaires, et a créé au 

moins 160 produits médicaux, portant ainsi les dépenses brutes cubaines en recherche-

développement à 1,2 % du PIB. 

 

La deuxième approche consiste à construire des parcs scientifiques et technologiques, 

des zones industrielles et des zones économiques multiservices, entre autres, afin d’attirer des 

investissements étrangers et nationaux dans des domaines d’intérêt et d’accueillir des 

entreprises technologiques dérivées. Par exemple, la Chine a fait de Shenzhen, une 

communauté de pêcheurs de 30 000 habitants à l’époque, une des quatre zones économiques 

spéciales (ZES) bénéficiant d’avantages fiscaux et d’un traitement préférentiel concernant les 

investissements étrangers directs. En 2016, la population de Shenzhen avait atteint 12 millions 

d’habitants et la ville était devenue un centre technologique dont les dépenses en recherche-

développement s’élevaient à 4 % du PIB. La ville cherche à atteindre 4,7 % du PIB consacré 

aux dépenses en recherche-développement d’ici à 2020, en développant la biotechnologie, 

Internet, les nouvelles énergies, les nouveaux matériaux, les technologies de l’information et 

les industries culturelles et créatives pour que ces activités représentent 42 % du PIB de la 

ville13. 

 

V. Conclusion 

 
Alors que plusieurs pays africains, notamment l’Afrique du Sud, le Kenya, Maurice, 

le Nigéria, la Tunisie et la Zambie, proposent plusieurs incitations généreuses aux entreprises 

qui répondent aux critères de la recherche-développement, les arrangements institutionnels 

pour la mise en œuvre et le suivi de l’efficacité de ces incitations n’existent pas ou sont 

toujours en train d’être formulés. Si les incitations sont importantes, il convient de noter que 

la plupart des entreprises africaines sont petites et que les grandes ont des unités de 

recherche-développement ou une expérience limitées pour utiliser efficacement ces 

ressources et atteindre les résultats attendus. En outre, l’essentiel de la recherche-

développement est principalement financé et réalisé par le secteur public. 

 

Tous les pays qui ont souhaité augmenter leur proportion du PIB consacrée aux 

dépenses en recherche-développement et y sont parvenus se sont concentrés sur la 

dynamisation de l’innovation et le développement des entreprises de haute technologie. Tous 

les pays cités, à savoir la Chine, la Malaisie, la Corée et la Turquie, sont aujourd’hui des 

fournisseurs importants d’automobiles, d’appareils électroménagers, de machinerie et 

d’équipement industriels, de navires et d’avions, entre autres. Même si chacun a suivi une 

trajectoire différente, ils sont tous en train de devenir des investisseurs et des acteurs majeurs 

de la recherche-développement. 

  

                                                           
13 Pour de plus amples informations sur Shenzhen, voir http://www.scmp.com/news/china/policies-

politics/article/1907998/chinas-economic-powerhouse-shenzhen-banks-rd-bring-it.  

http://www.scmp.com/news/china/policies-politics/article/1907998/chinas-economic-powerhouse-shenzhen-banks-rd-bring-it
http://www.scmp.com/news/china/policies-politics/article/1907998/chinas-economic-powerhouse-shenzhen-banks-rd-bring-it
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En conséquence, les pays africains qui souhaitent atteindre la cible de 1 % devraient se 

concentrer sur la mise en place d’une base scientifique et technologique, promouvoir la 

commercialisation des technologies, encourager l’émergence de centres technologiques et 

réserver une partie des contrats à des institutions de recherche-développement afin de stimuler 

la recherche-développement dans le secteur privé. Toutes ces mesures mettent généralement 

longtemps avant de porter leurs fruits. 

 


